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La réforme judiciaire occupe une place de premier rang dans l’agendapolitique chinois depuis que Xi Jinping a pris la tête du Parti commu-niste chinois (PCC) (1). Lors du troisième plénum du 18e Congrès natio-
nal du Parti en 2013, Xi propose de viser globalement quatre objectifs
politiques stratégiques, sous le slogan « les Quatre totaux » (sige quanmian
四個全面). Parmi ces objectifs, deux ouvrent la voie au plus récent cycle de
réformes judiciaires : le « renforcement total de la discipline du Parti »
(quanmian congyan zhidang 全面從嚴治黨) et « l’administration totale du
pays selon la loi » (quanmian yifa zhiguo全面依法治國).
Le Groupe dirigeant chargé de l’approfondissement général des réformes
(Zhongyang quanmian shenhua gaige lingdao xiaozu 中央全面深化改革領
導小組) a été créé afin de mettre en œuvre les « Quatre totaux ». L’appro-
fondissement de la réforme par la construction d’un système judiciaire juste
et efficace est considéré comme faisant partie intégrante du plan visant à
atteindre une gouvernance fondée sur la loi (2). En fait, de 2014 à 2015, 13
des 19 sessions plénières du Groupe dirigeant ont abordé la question de la
réforme judiciaire (3).
On peut retracer l’origine de l’appel à « gouverner le pays selon la loi »
au mois de septembre 1997, lorsque Jiang Zemin a parlé de la nécessité
de construire un État socialiste respectueux des lois (jianshe shehuizhuyi
fazhi guojia 建設社會主義法治國家) (4). Ces dernières années, le terme chi-
nois fazhi 法治 est réapparu fréquemment dans les débats publics. Mais
les observateurs de la politique chinoise se rendent compte que le concept
de fazhi sous l’administration de Xi renvoie moins à la notion d’« État de
droit » (rule of law) qu’à celle de « gouvernement par la loi » (rule by law).
Cet article est destiné à retracer les détails et les implications de la réforme
judiciaire dans le contexte plus large de la recherche d’une gouvernance
basée sur la loi, et examine aussi l’évolution de la notion de fazhi sous 
Xi Jinping.
Un système judiciaire dominé par le PCC
Les institutions judiciaires chinoises comprennent la Cour populaire su-
prême (CPS), le Parquet populaire suprême (PPS) et le ministère de la Sé-
curité publique, ainsi que leurs instances locales correspondantes. Selon
la Constitution, l’Assemblée nationale populaire (ANP) supervise la Cour
et le Parquet, mais c’est une responsabilité plus nominale que réelle. L’ap-
pareil judiciaire chinois présente la particularité suivante : on retrouve en
son sein la Commission centrale des Affaires politiques et judiciaires du
PCC et les Comités locaux des Affaires politiques et judiciaires (CAPJ) qui
assurent la domination du Parti sur le système. Le CAPJ est investi d’un
pouvoir étendu de supervision des tribunaux et autres institutions judi-
ciaires à la fois au niveau idéologique et organisationnel (5). On sait qu’il
s’immisce de temps à autre dans des affaires pénales (6), et qu’il laisse le
bureau de la sécurité publique interférer dans le processus judiciaire au-
près du parquet et de la cour (7). L’étendue du pouvoir du CAPJ suscite des
inquiétudes quant à la vulnérabilité des décisions judiciaires face à une
influence extérieure injustifiée. Cela présente aussi le risque de voir
condamner des personnes innocentes afin de clore des affaires, dans un
contexte de pression sur les fonctionnaires locaux pour satisfaire des ob-
jectifs politiques (8). Des experts signalent que la corruption judiciaire et
les condamnations injustifiées étaient très fréquentes pendant le mandat
de Zhou Yongkang en tant que vice-secrétaire et secrétaire du CAPJ central
(CCAPJ) de 2002 à 2012 (9).
La présence du CAPJ soulève des questions sur la relation ambigüe entre
le PCC et les lois de l’État. Comme le souligne Fu Hualing, en Chine le fon-
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dement de l’ordre constitutionnel se base sur le régime du Parti. Cette réalité
politique place la Constitution du Parti au-dessus de la Constitution de
l’État, même si les cadres du PCC sont supposés agir conformément au
cadre légal qu’ils ont créé (10). En ce sens, le PCC transcende politiquement
le système judiciaire, et la responsabilité disciplinaire des cadres du Parti
repose principalement sur la Commission centrale de contrôle de la disci-
pline du PCC. En effet, les cadres du Parti mis en cause font l’objet d’une
enquête à travers une procédure hors de tout cadre juridique nommée
« double désignation » (shuanggui 雙規), durant laquelle ils sont conduits
dans un « lieu désigné » et sont détenus pour un « temps désigné » jusqu’à
ce que la décision soit prise de les expulser du Parti et/ou de les déférer
devant la justice ordinaire. Selon Yongshun Cai, seuls 8,7 % des 1 122 mem-
bres du Parti soumis à ce type d’enquête ont finalement été déférés devant
une cour ordinaire, et la plupart sont des membres du Parti de grade infé-
rieur (11). De ce point de vue, les procès retentissants de quelques anciens
membres du Comité permanent du Bureau politique du PCC comme Bo
Xilai et Zhou Yongkang indiquent l’accord tacite du Parti pour les remettre
à la justice.
Par une instrumentalisation des institutions judiciaires, pendant les der-
nières décennies le PCC a modifié lois et institutions juridiques en fonc-
tion de son propre besoin de réformes économiques, de maintien de la
stabilité sociale et de préservation du régime du Parti (12). Pendant la pre-
mière période de réforme, le développement économique était au cœur
du développement d’institutions juridiques, parallèlement à la formation
d’un pouvoir judiciaire plus qualifié, professionnel et capable de gérer des
affaires ordinaires (13). Les juges sont bien conscients du rôle qui leur était
assigné jusqu’à une époque récente : faciliter le développement écono-
mique (14).
De plus, afin d’atténuer le mécontentement social et maintenir ainsi la
stabilité sociale, le PCC a permis aux citoyens et aux entreprises de pour-
suivre en justice l’administration grâce aux lois administratives mises en
place depuis 1989 (15). Toutefois, il semble que les tribunaux aient tendance
à rejeter le dépôt de ce type de plaintes (16), et seul 10 % des verdicts ont
été favorables aux plaignants avant 2015 (17).
Quoique la réforme juridique visait initialement à rendre le système juri-
dique chinois conforme aux normes internationales (18), elle restait
contrainte par le principe de l’autorité absolue exercée par le Parti sur les
institutions judiciaires. Les dirigeants chinois craignaient qu’un système ju-
diciaire trop puissant et indépendant du Parti constituerait une menace
pour le règne du PCC. Outre son autonomie limitée, l’appareil judiciaire a
aussi longtemps été critiqué pour sa corruption galopante et son manque
de professionnalisme. Les spécialistes considèrent que l’insuffisance persis-
tante de ressources financières a créé un terrain favorable à la corruption (19)
et le recrutement d’anciens militaires venant de l’Armée populaire de libé-
ration a entravé la professionnalisation des juges (20).
L’ère Hu Jintao : le système judiciaire sous
pression
Depuis le début des années 2000, le développement continu des institu-
tions judiciaires est accompagné de l’accroissement du nombre des pro-
fessionnels du domaine juridique tel que les juges et les avocats, en
particulier après l’introduction du système d’examen judiciaire en 2001.
La conséquence inattendue a été l’augmentation des procès en vue de pro-
téger des intérêts personnels ou des droits individuels garantis par la
Constitution. À partir des années 2000, des mouvements prônant la pro-
tection des droits des citoyens dans les limites constitutionnelles ont été
menés par des avocats de défense des droits (weiquan維權), à partir d’une
approche ascendante (bottom up) (21). Le mouvement weiquan fut vite
perçu comme une menace pour la stabilité sociale par le gouvernement,
qui l’a réprimé.
En même temps, la situation socio-économique en Chine est devenue plus
complexe de fait de la forte croissance de l’économie. Le nombre d’incidents
de masse augmente considérablement. Sun Liping a estimé qu’au moins
180 000 manifestations, émeutes et autres incidents de masse ont eu lieu
en 2010, soit quatre fois plus que dix ans avant (22). L’appareil judiciaire s’est
trouvé bientôt dépassé par les demandes de règlement de conflits sociaux.
Afin de garantir la stabilité sociale (weiwen 維穩), l’administration de Hu
Jintao a encouragé l’usage de modes divers de règlement des différends, y
compris de façon non contentieuse, comme par la médiation ou la récon-
ciliation administrative sous l’égide d’instances non-judiciaires, pour résou-
dre des conflits sociaux (23). Par exemple, le système des « lettres et visites »
(xinfang 信訪) et la « grande médiation » (da tiaojie 大調解) ont été promus
de manière active comme moyens alternatifs de résolution des conten-
tieux (24). Jacques Delisle considère que ces pratiques ont eu un impact né-
gatif sur le système judiciaire, car la préférence de la médiation plutôt
qu’une décision judiciaire implique moins de respect envers les droits for-
mels et les normes claires (25).
En outre, les tribunaux locaux ont été lourdement mis sous pression afin d’as-
surer la stabilité intérieure, et les juges sont évalués en grande partie sur cette
base (26). De ce fait, ils ont été conduits à mettre en œuvre plusieurs moyens
extra-judiciaires pour atteindre des objectifs politiques, comme la diffamation
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publique des suspects ou des coupables, alors que la Cour populaire suprême
a interdit formellement les procès publics depuis les années 1980 (27). 
La crise du système judiciaire vient notamment de la fuite des talents qui
perdure depuis dix ans. En effet, de nombreux juges qualifiés et expérimen-
tés ont démissionné (28). Xu Shenjian en résume les raisons : l’immense pres-
sion et la lourde charge de travail, les salaires faibles, le manque de
possibilités d’avancement, l’intervention de pouvoirs extérieurs dans le ver-
dict (29). Toutefois, il faut remarquer que la tendance à quitter un poste de
fonctionnaire n’est pas un phénomène exclusif aux juges, du fait de la plu-
ralisation croissante des emplois et des meilleures rémunérations offertes
par une économie en pleine croissance (30).
La réforme juridique, une priorité sous la
direction de Xi Jinping
Peu après l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping, le PCC a renforcé la discipline
du Parti à l’aide d’une grande campagne anti-corruption, ce qui a créé un
environnement favorable à une réforme du système judiciaire (31). Le PCC a
également promu un programme de gouvernance basée sur la loi et appro-
fondi l’étendue de la réforme juridique lors des 3e et 4e plénums du 
18e Congrès du Parti (voir tableau 1). La réforme judiciaire a été graduelle-
ment déployée grâce à des projets pilotes en trois phases de juin 2014 à
janvier 2016.
En même temps, le gouvernement de Xi montre moins de tolérance que
ses prédécesseurs envers les avocats weiquan et la pression sociale ascen-
dante (bottom-up). En juillet 2015, les avocats weiquan sont la cible d’une
répression systématique sans précédent (32), suivie les mois suivants de nom-
breuses arrestations pour « provocation de querelles et de troubles » et
« subversion du pouvoir d’État ». La dernière série de réformes est une ini-
tiative venant principalement du haut (top-down). L’essence de cette ré-
forme, comme le résume Carl Minzner, est axée autour de la centralisation
du contrôle sur les tribunaux locaux et la professionnalisation de l’appareil
judiciaire (33). Les sections suivantes traiteront de ces deux pans de la réforme
et en analyseront les implications.
Centralisation du contrôle sur les tribunaux
locaux pour maîtriser le protectionnisme
local
Un aspect significatif de la réforme judiciaire est le transfert de la gestion
du personnel, des finances et des biens des tribunaux locaux vers l’admi-
nistration provinciale. De plus, les tribunaux itinérants (xunhui fating 巡迴
法庭) ont été créés comme extension de la CPS pour traiter des affaires qui
concernent plusieurs juridictions. Stanley Lubman indique que ces réformes
visent à juguler le problème du protectionnisme local (34). Jusqu’à mainte-
nant, alors que la CPS et le PPS jouaient un rôle de supervision sur les tri-
bunaux et les parquets au niveau local, de fait le contrôle sur les domaines
financiers et personnels revenait aux autorités locales et au comité du Parti.
Cette structure administrative fournit le cadre institutionnel qui favorise le
protectionnisme local et assujettit le tribunal et le parquet locaux aux in-
térêts politiques des autorités locales (35).
Afin de maintenir ce protectionnisme local hors du système judiciaire,
deux autres mesures de réforme sont introduites. Premièrement, le système
d’enregistrement des affaires (li’an dengji zhi 立案登記制) mis en place à
partir de mai 2015 permet d’accepter toutes les affaires, avec un minimum
de formalités administratives, contrairement à l’ancien système de révision
des affaires (li’an shencha zhi 立案審查制) qui permettait aux tribunaux de
rejeter des affaires pour cause de lourde charge de travail ou pour éviter des
cas difficiles (36). Alors qu’en mars 2016 la CPS déclarait que le système d’en-
registrement des affaires était un succès avec 95 % d’affaires enregistrées,
des doutes ont été exprimés quant à l’exactitude de ces chiffres (37).
Deuxièmement, la CPS a émis deux règlementations qui obligent les offi-
ciers de justice à établir une base de données afin de signaler toute per-
sonne, interne ou externe à l’appareil judiciaire, qui tente d’exercer une
influence excessive sur la procédure judiciaire (38). Néanmoins, l’efficacité de
cette mesure pourrait être affectée par le complexe système des guanxi, le
réseau de connexions personnelles utilisé pour des intérêts individuels, qui
est ancré depuis longtemps dans le système judiciaire (39). En effet, ceux qui
tentent d’avoir une influence sur des dossiers judiciaires sont souvent les
parents, camarades de classe, amis ou supérieurs des officiers de justice qui
compilent la base de données d’enregistrement.
En résumé, la réforme judiciaire vise à s’appuyer sur l’autorité du gouver-
nement central pour éloigner les tribunaux des influences locales, en créant
ainsi un plus grand degré d’autonomie pour l’appareil judiciaire dans son
rôle de résolution des conflits sociaux et de maintien de la stabilité (40). Tou-
tefois, les gouvernements provinciaux pourraient ne pas avoir suffisamment
d’outils pour surveiller les autorités locales. Il reste donc à voir si cette dis-
suasion du sommet vers la base (top-down) peut être aussi efficace que le
prévoient les réformes susmentionnées. En outre, la réforme entraîne seu-
lement un transfert du contrôle des autorités locales vers les provinces, mais
l’autonomie de l’appareil judiciaire reste limitée par les paramètres établis
par le pouvoir central.
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Professionnalisation du système judiciaire
En parallèle à la réforme donnant plus d’autonomie à la justice, deux me-
sures de réforme menées à l’initiative de Xi Jinping visent à accroître le pro-
fessionnalisme de l’appareil judiciaire. En premier lieu, la réaffectation des
fonctions du personnel dans les tribunaux (faguan yuan e zhi 法官員額制)
est introduite afin de fixer un quota de juges dans une juste proportion par
rapport au personnel auxiliaire, ceci dans le but de professionnaliser le rôle
des magistrats et de s’assurer qu’ils consacrent plus de temps aux jugements
d’affaires plutôt qu’aux tâches administratives. Après cette réorganisation
du personnel, ceux qui seront reconnus juges recevront de meilleures ré-
munérations. En deuxième lieu, le système expérimental de responsabilité
judiciaire (sifa zeren zhi 司法責任制) permet aux magistrats qui traitent une
affaire de prononcer eux-mêmes le jugement et d’en être tenus responsables
tout au long de leur carrière et au-delà. En comparaison, la procédure judi-
ciaire en place actuellement semble bien plus bureaucratique. Les juges exa-
minent des affaires, mais le verdict final revient à leur supérieur
administratif, le Comité de jugement de chaque tribunal (41). Cette réforme
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Une synthèse approfondie de la réforme judiciaire depuis le 
18e Congrès du Parti, publiée par la Cour populaire suprême avant 
la session plénière de l’ANP et de la CCPPC (Conférence consultative
politique du peuple chinois) en mars 2016
Tableau 1 – Principaux documents relatifs à la gouvernance selon la loi et à la réforme judiciaire 
sous Xi Jinping
Sources : China Daily, Fazhi ribao (Quotidien juridique), site internet de la Cour populaire suprême et Xinhua.
qui vise la « désadministration » (qu xingzheng hua 去行政化) des tribunaux
rehausse le prestige personnel de juges de première ligne. Comme il em-
pêche les hauts fonctionnaires d’intervenir dans des affaires, il accroît aussi
le professionnalisme de l’appareil judiciaire. Susan Finder fait remarquer que
cette réforme est tournée vers un « système procédural centré sur l’au-
dience » qui génère un corps judiciaire professionnel pour traiter les ques-
tions légales et techniques (42).
Néanmoins, la réforme pourrait être entravée par la récente accélération
de l’exode de nombreux juges qualifiés du système judiciaire. Zhu Shaoming
estime que la réforme de réaffectation du rôle des juges contribue à ce phé-
nomène, car le nombre de membres du personnel judiciaire qui détiendra
le titre de juge se réduira considérablement. En conséquence, le nombre
d’affaires traitées par chaque magistrat va se multiplier (43). De fait, le nombre
de cas traités par des tribunaux locaux a fortement augmenté dernièrement,
de 954 000 en 2013 à 19 511 000 en 2015 (44). Jerome A. Cohen a aussi re-
marqué que de nombreux juges qui quittent leur fonction sont jeunes, car
leurs perspectives de carrière sont réduites sévèrement par la réforme ac-
tuelle qui favorise leurs collègues plus âgés, souvent moins qualifiés (45).
Redéfinition du contrôle du Parti : une
certaine indépendance
Le lien entre le PCC et le système judiciaire est aussi redéfini. Bien que la
direction continue d’être exercée par le PCC, le contrôle du CAPJ sur l’appareil
judiciaire devrait diminuer et être exercé avec un certain degré d’indépen-
dance, dans le but d’accroître le degré d’autonomie de la justice et d’amé-
liorer le professionnalisme des magistrats. Le fait que le chef du CAPJ central
ne soit plus un membre du Comité permanent du Bureau politique (après la
chute de Zhou Yongkang) pourrait faciliter le retrait du pouvoir du CAPJ.
Selon la réforme, les cadres locaux du Parti n’auront plus de pouvoir dans
la désignation ou la révocation des juges et procureurs locaux. Un nouveau
Comité de sélection, dirigé par des cadres du Parti de niveau provincial et
des membres non affiliés au Parti, présentera une liste de candidats éligibles.
Toutefois, en accord avec la Constitution chinoise, l’Assemblée populaire
sous-provinciale, contrôlée par le Comité du Parti sous-provincial, détiendra
toujours le pouvoir de nommer ou révoquer les juges, mais elle devra choisir
parmi la liste établie par le Comité de sélection (46).
Les fonctions du CAPJ sont également redéfinies. En août 2013, Meng
Jianzhu 孟建柱, secrétaire de la Commission centrale des Affaires politiques
et judiciaires, a incité les CAPJ locaux à s’abstenir d’intervenir dans des cas
individuels (47). De plus, depuis juillet 2015, tous les chefs de CAPJ provinciaux
ne sont plus à la tête des Bureaux de la sécurité publique provinciaux (48),
même si ces deux positions sont occupées par la même personne au niveau
central. Dans une certaine mesure, cet arrangement empêche le bureau de
la sécurité publique de faire de l’ombre à la justice. Les fonctions du CAPJ
sont actuellement recentrées sur la médiation des conflits sociaux et la
coordination des intérêts de différentes instances dans le système juridique,
avec comme objectif global le maintien de la stabilité (49).
Conclusion : la nature de la gouvernance
fondée sur la loi
La dernière série de réformes judiciaires est conséquente. L’équipe de Xi
Jinping tente de s’attaquer au problème du protectionnisme local et au
manque de professionnalisme des métiers judiciaires par une centralisation
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www.bjnews.com.cn/news/2015/06/24/368177.html (consulté le 5 mai 2016).
49. Jean Mittelstaedt, « A Reply to Jerome A. Cohen », Law at the End of the Day blog, 27 février 2016,
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Anthony H. F. Li – Centralisation du pouvoir pour une gouvernance fondée sur la loi 
Source : Rapports annuels de travail de la Cour populaire suprême, publiés par Xinhua, 2013-2015.
Graphique 1 – Le nombre de cas judiciaires nouvellement enregistrés dans les tribunaux locaux par type de
droit 2013-2015
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du contrôle sur les cours locales et une rationalisation de la gestion profes-
sionnelle du système judiciaire. De plus, le PCC a redéfini le rôle du CAPJ et
réduit l’étendue de ses activités. Mais, comme le signale Hu Jianmiao, l’ac-
cent reste mis sur la direction du Parti dans la recherche d’une gouvernance
basée sur la loi pour la Chine (50). La réforme judiciaire ne fait pas exception.
Du point de vue du PCC, le succès de la réforme judiciaire pourrait contri-
buer à la pérennité de son règne. Premièrement, un système judiciaire pro-
fessionnalisé pourrait faciliter le développement durable de l’économie sur
le long terme, en créant un environnement favorable aux affaires et en ré-
glant les litiges de façon efficace, notamment dans les zones les plus déve-
loppées où les transactions entre étrangers ont augmenté et les personnes
dépendent moins des guanxi pour conclure des affaires (51).
Deuxièmement, bien que le PCC ne renonce pas complètement à l’utili-
sation des modes de règlement non contentieux promus sous Hu Jintao, la
nouvelle génération de dirigeants chinois veut remettre l’appareil judiciaire
au cœur de la résolution des conflits sociaux et rétablir la confiance pu-
blique dans sa capacité à assurer équité et justice. Ceci réduirait la pression
pour le maintien de la stabilité, particulièrement au vu de l’énorme de-
mande sur ce point qu’indique indique la nette augmentation des affaires
civiles enregistrées par les tribunaux (voir le graphique 1).
Troisièmement, le processus de centralisation et professionnalisation ju-
diciaire peut augmenter la capacité des autorités centrales à évaluer les au-
torités locales sur leur incapacité à assurer la prestation de service public,
comme cela a été le cas lors de l’introduction des litiges d’intérêt public par
la nouvelle Loi de protection de l’environnement depuis 2015. Bien que la
décentralisation de la structure politique chinoise ait contribué à une crois-
sance rapide de l’économie durant les dernières décennies, les conséquences
néfastes sur le plan environnemental et social ont soulevé des inquiétudes
de la part des autorités centrales, car le mécontentement populaire gran-
dissant risque de saper la légitimité politique du pouvoir central. Dans ce
contexte, la centralisation de la justice n’est pas uniquement un moyen de
renforcer le pouvoir judiciaire, mais aussi un objectif du gouvernement cen-
tral pour surveiller les administrations locales qui refusent de remédier à la
situation. Le développement de la capacité de l’État à gouverner le pays
selon la loi et la centralisation du pouvoir politique semblent être les deux
faces d’une même médaille : la gouvernance basée sur la loi proposée par
l’équipe de Xi Jinping.
Si la centralisation du pouvoir politique est à la base de la réforme judi-
ciaire descendante (top-down), cela implique que la nouvelle autonomie et
le professionnalisme accru de l’appareil judiciaire risquent de subir une in-
tervention verticale du pouvoir central quand celui-ci le juge nécessaire. Par
exemple, à l’aune du ralentissement économique, la justice a été soumise
à des pressions au niveau national pour relancer la dynamique de croissance
économique présente lorsque le CAPJ était aux commandes. Après tout, le
développement de l’autonomie et du professionnalisme judiciaires a une
place secondaire dans les objectifs du Parti dans la perspective d’assurer la
continuité de son pouvoir.
Dernier élément, mais non des moindres, cette réforme fait de la lumière
sur la conception qu’ont les dirigeants chinois de la notion de fazhi. Comme
le remarque Fu Hualing, la double insistance sur la régulation du compor-
tement des cadres du Parti par le régime et le contrôle de celui des fonc-
tionnaires par la loi peut parfois être rhétorique, mais elle témoigne tout
de même de l’engagement des dirigeants chinois à construire un pays régi
par la loi, ce qui pourrait représenter un petit pas vers l’« État de droit » (52).
Cette interprétation est intéressante lorsque l’on examine la situation sous
l’équipe de Hu Jintao. Néanmoins, l’exigence d’une conduite respectueuse
de la loi et du droit ne semble s’appliquer qu’aux échelons inférieurs. La ré-
forme judiciaire en cours montre quelle est la vision des dirigeants chinois,
entre contrôle permanent du Parti sur l’appareil étatique et suprématie des
membres du Bureau politique à l’intérieur du Parti. Pour eux, le fazhi relève
plus de la notion de « gouvernement par la loi », selon lequel l’application
de la législation est assujettie aux dirigeants, qui peuvent fermer les yeux
sur des conduites contrevenant à la loi si cela est souhaitable d’un point de
vue politique. Par exemple, récemment le principe juridique de « présomp-
tion d’innocence » a été compromis à plusieurs reprises par le recours crois-
sant aux aveux diffusés à la télévision publique pour dénoncer des suspects
qui n’ont pas encore été mis en examen (53). Dans ce contexte, la réforme
judiciaire ne pourra véritablement garantir l’impartialité et la justice qu’en
remplissant trois conditions : l’efficacité des réformes à maîtriser le protec-
tionnisme local, le niveau de professionnalisation de l’appareil judiciaire et
l’engagement du gouvernement central envers ces objectifs.
z Traduit par Anna Zyw Melo.
z Anthony H. F. Li est assistant de recherche au CEFC
(anthonylihf@gmail.com).
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